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D écembre a été un mois faste en 
célébrations pour la recherche 
française. On l’a vue briller à 
Stockholm lors de la cérémonie 

de remise du prix Nobel de chimie à notre 
collègue Jean-Pierre Sauvage, couronné avec 
J. Fraser Stoddart et Bernard L. Farringa pour 
leurs travaux sur la conception et la synthèse 
de machines moléculaires. Elle a été célébrée 
sous les ors de la Sorbonne à Paris à travers 
Claire Voisin, une grande mathématicienne 
au sein d’une communauté française de 
tout premier rang mondial, qui vient de se 
voir décerner la médaille d’or 2016 du CNRS. 

L’excellence scientifique, dans 
notre pays, n’est pas un mot creux : 
elle est incarnée et bien vivante. Ces 
exemples, et bien d’autres encore, 
comme le rang que tiennent les 
opérateurs scientifiques nationaux 
(cnrs, Inserm, cea) dans des classements 
tels que Nature Index ou le Reuters Top25 
Global Innovators, montrent que la France 
occupe une place à part entière sur la scène 
scientifique mondiale. Une place de choix et 
pas un strapontin. Mais pour combien de 
temps encore ? 

Car la question qui se pose est bien de 
savoir si la recherche française va se maintenir 
à ce niveau ou si elle va décrocher. Quand la 
Corée, « jeune » pays en matière de recherche 
de base, a augmenté la part de son PIB consa-
crée à la recherche de 2,63 % en 2005 à 4,29 % 

en 2014, notre vieux pays est à la peine en 
enregistrant une augmentation de 2,04 % à 
2,24 % sur la même période, selon la Banque 
mondiale. Tandis que, le 3 novembre dernier, 
le président François Hollande estimait tout 
juste « atteignable et réaliste » l’objectif des 
3 % du PIB d’ici à dix ans. 

Outre que cette perspective nous éloigne 
de celle fixée par la stratégie Horizon 2020, qui 
prévoit que l’Union européenne consacre 3 % 
de son PIB à la recherche en 2020, signalons 
que notre voisin allemand, doté d’un budget 
dédié à la recherche qui a bondi de 75 % en 
dix ans, y est déjà quasiment parvenu. Si ce 

cap est maintenu, les dépenses de recherche 
en Allemagne atteindront alors près de 4 %, 
creusant encore l’écart avec la France.

Force est de constater que la « priorité à 
la recherche » et la « sanctuarisation » des 
budgets invoquées dans les discours ont 
souvent du mal à se frayer un chemin dans 
la réalité. En période de contraintes budgé-
taires, la tentation est forte de rogner dans 
nos enveloppes, en laissant entendre dans 
l’opinion que les organismes de recherche dis-
posent d’un « matelas » financier. L’épisode de 
l’annulation de crédits traversé il y a quelques 

mois en témoigne : l’émotion de huit grands 
scientifiques français estimant, dans une tri-
bune publiée par Le Monde le 23 mai 2016, 
qu’une perte sèche de 256 millions dans les 
laboratoires fragiliserait la recherche pour de 
longues années a contraint le gouvernement 
à renoncer à son projet. 

Mais la tentative montre la précarité de 
notre édifice. Elle montre aussi que le main-
tien du budget de l’enseignement supérieur 
et de la recherche en France, si souvent 
évoqué, aboutit année après année à une 
stagnation dommageable dans un contexte 
de compétition internationale qui s’accroît 

à mesure des enjeux. Cette année 
encore, l’augmentation de 850 mil-
lions d’euros concédée au budget 
de l’enseignement supérieur et de 
la recherche permet essentiellement 
d’assurer la hausse du point d’indice 

accordée aux fonctionnaires. Ces 850 millions 
ne changeront quasiment rien à la réalité 
des laboratoires.

Contraint de contenir l’évolution de sa 
masse salariale depuis 2010, le CNRS s’est fait 
fort de maintenir un recrutement honorable 
de 307 chercheur·es et de largement plus de 
300 ingénieur·es et technicien·nes. Depuis six 
ans, je me suis battu pour continuer d’assurer 
le renouvellement des générations. Car fermer 
les portes des laboratoires, c’est découra-
ger les jeunes qui veulent entreprendre des 
études scientifiques, c’est désespérer les 
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jeunes docteurs et doctorants qui sont le 
carburant de la science, c’est nous priver de 
talents étrangers alors que tant de scienti-
fiques brillants veulent nous rejoindre.

Mais cet effort a un prix : celui de limiter de 
manière drastique nos marges de manœuvre, 
portant ainsi atteinte à notre capacité de 
réponse dans des domaines nouveaux, 
émergents et souvent interdisciplinaires. Il 
pénalise notre capacité unique de soutenir des 
projets risqués de long terme, à l’image des 
travaux qui ont valu leur Nobel à Jean-Pierre 
Sauvage (2016), Jules Hoffmann (2011) et 
Serge Haroche (2012). 

Cette situation n’est pas davantage soute-
nable au regard du rôle majeur que la recherche 
française doit continuer à jouer dans tous les 
champs scientifiques, de plus en plus nom-
breux, qui requièrent des investissements dans 
de très grandes infrastructures de recherche 
telles que les grands observatoires en sciences 
de l’Univers ou les sources de neutrons ou 
de lumière synchrotron. Devons-nous par 
exemple abandonner le leadership du calcul 
haute performance (et bientôt du stockage et 
du traitement des données massives, etc.) à 
la Chine et à d’autres puissances qui dominent 
d’ores et déjà la liste des 500 machines les 
plus puissantes du monde ? 

Que nous disent les succès engrangés 
année après année dans les laboratoires ? 
Que la recherche se joue sur le temps long ; 
que la persévérance humaine et budgétaire 

est, avec la sélection des meilleurs talents, 
la condition majeure de la réussite ; que les 
résultats obtenus sont le fruit d’un travail 
d’équipe, un travail collectif qui comprend 
des ingénieur·es et des technicien·nes de 
grande qualité. Chaque pays, chaque culture 
les accommode avec son génie propre, mais 
les ingrédients d’une science de qualité sont 
peu ou prou identiques partout dans le monde. 

Les stratégies, en revanche, peuvent être 
différenciées et elles le sont. En France et 
singulièrement au CNRS, nous opérons des 
recherches sur quasiment l’ensemble du front 
de la connaissance, car les découvertes les 
plus importantes (celles dites « de rupture ») 
viennent le plus souvent d’où on ne les atten-
dait pas. Citons par exemple le premier trai-
tement chimiothérapeutique de la syphilis 
au début du XXe siècle, issu de travaux de 
chimistes sur les colorants textiles, lesquels 
doivent beaucoup à l’invention du gaz d’éclai-
rage au XIXe siècle ! Cela ne nous empêche 
pas de définir des priorités scientifiques et 
de faire des choix, car tous les projets de 
recherche ne se valent pas. 

Si la France figure encore aujourd’hui parmi 
les nations les plus prospères du monde, c’est 
aux sciences et aux technologies qu’elle le 
doit. Sa prospérité repose sur plusieurs siècles 
de découvertes. Les engagements financiers 
en matière de recherche sont les promesses 
qu’une société fait à elle-même et à ses enfants. 
Ne dilapidons pas notre héritage.� n
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L e monde est devenu déconcer-
tant ces derniers temps, ce ne 
sont pas les responsables des 
instituts de sondages qui vous 

diront le contraire : Brexit, élection de Donald 
Trump aux États-Unis, victoire de François 
Fillon à la primaire de la droite en France... 
L’imprédictibilité des phénomènes sociaux 
n’aura jamais été aussi tangible. 

Bizarrement, on trouve de nombreux 
éditorialistes de réseaux sociaux qui ne 
paraissent pas si surpris que cela. Tout leur 
paraît assez logique a posteriori, ce qui illustre 
la malicieuse remarque du célèbre physicien 
danois Niels Bohr : « La prédiction est un 
exercice très compliqué, particulièrement 
lorsqu’elle porte sur le futur. » 

En effet, pour prolonger l’idée de Bohr, 
les prédictions assurées du plus grand 
succès sont celles qui sont faites après 
les événements. Il serait un peu cruel de 
remonter le fil de la publication de ces édito-
rialistes d’Internet pour voir si leurs éventuels 
commentaires révélaient réellement leur 
prémonition des événements. 

Cruel, mais sans doute intéressant. C’est 
justement une expérience de ce genre qu’ont 
réalisée deux psychologues de l’université 
hébraïque de Jérusalem, Baruch Fischhoff 
et Ruth Beyth, bien avant l’existence de 
Facebook ou Twitter puisque leur article a 
été publié en 1975. 

Quelques années auparavant, le pré-
sident des États-Unis, Richard Nixon, s’apprê-
tait à faire une visite historique en Union 
soviétique et en Chine. Cette rencontre au 
sommet pouvait susciter bien des spécu-

lations : Mao Tsé-toung accepterait-il de 
rencontrer le président des États-Unis ? 
Ceux-ci reconnaîtraient-ils officiellement 
la Chine communiste ? Les décennies de 
guerre froide allaient-elles permettre aux 
deux blocs de passer des accords ? 

Pour toutes ces questions, les deux 
psychologues ont demandé aux sujets de 
l’expérience d’assigner une probabilité, par 

exemple : « À votre avis, quel pourcentage 
de chances Nixon a-t-il de rencontrer véri-
tablement le leader de la Chine ? » 

Après la rencontre historique effective-
ment réalisée, les psychologues revinrent 
vers ceux qui avaient accepté de se prêter 
au jeu de la prédiction et les interrogèrent 
sur l’exactitude de leur pronostic.

 Les résultats obtenus sont amusants. 
Les sujets de l’expérience avaient tendance 
à nettement surestimer la probabilité qu’ils 
avaient attribuée à un événement qui s’était 
effectivement produit, tandis qu’ils minoraient 

beaucoup celle qu’ils avaient attribuée à un 
événement possible mais qui, lui, ne s’était 
pas réalisé. De façon générale, ils exagéraient 
franchement l’exactitude de leur prévision. 

Des expériences de ce type ont été 
reproduites plusieurs fois à propos d’évé-
nements qui ont marqué l’opinion (comme 
la destitution possible de Bill Clinton, alors 
président des États-Unis, dans l’affaire 
Monica Lewinsky). 

Ce biais rétrospectif qui nous assure 
que nous avons une bonne intuition des 
choses pourrait n’avoir qu’une incidence 
anecdotique sur nos vies. Cependant, il 
peut aussi, et c’est plus incommode, nous 
conduire à mal évaluer une décision poli-
tique, par exemple. On reproche facilement 
à un personnage politique d’avoir pris une 
décision qui, au moment en question, était 
justifiée, mais qui a eu de mauvais résultats. 
Inversement, on le gratifie rarement d’une 
reconnaissance pour une décision qui a eu 
des conséquences heureuses, mais dont la 
pertinence ne sautait pas aux yeux à l’époque 
où elle a été prise.

Ainsi, ce biais révèle que nous oublions 
facilement les conditions initiales et l’univers 
de possibles difficile à prédire qui enserre 
généralement les décisions publiques. Notre 
jugement a posteriori peut facilement être 
injuste, car nous focalisons notre attention 
sur les conséquences qu’a engendrées une 
décision plutôt que sur les conditions pro-
babilistes réelles qui y ont présidé.� n 
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L’ÉLECTION DE DONALD TRUMP :  
un résultat auquel on pouvait s’attendre, 
selon des commentaires faits après coup.
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CABINET DE CURIOSITÉS SOCIOLOGIQUES par Gérald Bronner

J’en étais sûr !
Pour plusieurs commentateurs, les surprises de l’actualité  
politique récente n’en étaient pas. Mais ce sont des jugements  
a posteriori, faussés par le biais de rétrospection.




